
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt cinq septembre à 17h00, le Conseil d’Administration du CCAS de VIF,
légalement convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de
Monsieur Guy GENET, Président.

Présents : Guy GENET, Rosaria Sarine VELLA, Gérard BAKINN, Céline DI DOMENICO,
Claire DOMELAND(arrivée à 17h07),  Maurice BERNARD, Alain GASPARINI,
Christian RIZZARDI, Christian GUÉNÉ, Martine RAFFORT, Yasmine GONAY,
Séverine GALBRUN, Claude CHALVIN

Procurations :  

Absentes excusées     :

Secrétaire de séance     :  Céline MILLIAT.

Date de la convocation du Conseil d’administration : 18 septembre 2025

Nombre d’administrateurs : 
En exercice : 13
Présents : 13
Procuration : 00
Votants : 13

Votes exprimés

- Votes pour :12
- Votes contre : 01
- Abstention : /

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE VIF

SÉANCE DU JEUDI 25 SEPTEMBRE 2025



CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 25 SEPTEMBRE 2025

2025_40_DEL
Objet : Validation du principe d’intégration du 13ème mois dans le RIFSEEP des agents du CCAS et
de l’EHPAD.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la délibération de 1990 portant versement du 13ème mois par le Centre Communal d’Action Sociale
prenant le relais de la Caisse d’entraide qui versait cette prime précédemment et avant le 28 janvier 1984,

Considérant,  que  les  primes  de  fin  d'année  ou  de  treizième  mois  ne  peuvent  être  accordées  par  les
employeurs territoriaux que dans les conditions très limitées de l'article L. 714-11 du Code général de la
fonction publique (CGFP) (anc. art. 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 

Considérant que dans la fonction publique territoriale, les « primes de fin d'année » ou « de treizième mois
» constituent des avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération au sens
de l'article L. 714-11 du code général de la fonction publique (CGFP). 

Considérant que  seuls  les  avantages  collectivement  acquis  ayant  le  caractère  de  complément  de
rémunération que les collectivités territoriales et leurs établissements publics ont mis en place  avant le 28
janvier 1984 sont maintenus au profit de leurs agents publics lorsque ces avantages sont pris en compte dans
le budget de la collectivité ou de l'établissement. 

Considérant qu’aucun document prouvant le versement du 13éme mois aux agents communaux par la caisse
d’entraide avant 1984 n’a pu être retrouvé dans les archives, 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, après en avoir délibéré, décide :

• D’ACTER la fin de l’attribution du 13e mois dès janvier 2026, 

• D’INSCRIRE à  l’ordre  du  jour  du  prochain  conseil  d’administration  une  délibération  de
modification du RIFSEEP afin de moduler l’Indemnité liée au Fonctions, Sujétions, et Expertise
dans un souci de conserver le même niveau de rémunération aux agents du CCAS et de l’EHPAD,

• DE CHARGER Monsieur le Président ou par délégation la Vice- Présidente, de prendre toutes les
dispositions nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré à VIF, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour copie conforme

#signature#

Le Président, soussigné, certifie sous sa responsabilité, que le présent acte publié sous forme électronique sur le site internet de la
collectivité est exécutoire et qu’il peut faire l’objet d’un recours au Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa date de publication.
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